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L’année a été chargée, productive et stimulante pour le 
Conseil des produits agricoles du Canada (CPAC). 

 
En 2012, nous avons célébré une étape importante, 
le 40e anniversaire de la Loi sur les offices des produits 
agricoles (LOPA). Pour souligner cette belle occasion, 
nous avons examiné la LOPA et réfléchi à la façon 
dont elle a apporté une contribution à tous les 
intervenants, des producteurs aux consommateurs, au 
cours de ces quatre décennies. 

 
La LOPA est la pierre angulaire de nos activités et 
définit le mandat du Conseil, ainsi que celui des 
offices nationaux. Il ne fait aucun doute qu’elle 
a bien servi l’industrie et notre pays. Mais, il est 
également vrai que les mécanismes conçus il y a 40 
ans doivent évoluer afin de pouvoir relever les défis 
actuels et futurs et favoriser l’ouverture à de nouvelles 
possibilités. Les pratiques opérationnelles changent. 
Le temps est venu de veiller à ce que les règles 
demeurent pertinentes et répondent aux besoins de 
tous les intervenants. 

 
En dépit des nombreux changements survenus au cours 
des années, les objectifs du système de gestion de l’offre 
et ceux du système de promotion-recherche demeurent 
aussi pertinents qu’ils ne l’étaient à leur début. Cet 
anniversaire offre une excellente occasion de trouver des 
façons pour améliorer ces systèmes, tout en renforçant 
nos partenariats avec les intervenants et en rehaussant la 
prospérité de nos secteurs.

 
Cet anniversaire coïncide aussi avec la mise en œuvre 
du Plan stratégique du CPAC 2012-2015 qui a donné 
au Conseil l’occasion de réfléchir aux fondements 
sur lesquels la gestion de l’offre a été érigée. Dans ce 
rapport annuel vous découvrirez nos priorités pour les 
trois prochaines années, qui constituent les principes 
fondamentaux de la planification des activités, des 
opérations, des évaluations et de l’établissement de 

Message du président
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rapports pour 2012 à 2015. Ce rapport fournit aussi 
des précisions supplémentaires sur le rôle et le mandat 
du Conseil.

 
L’an dernier, nous avons milité en faveur de la création 
d’offices de promotion et de recherche (OPR). Cette 
partie de la LOPA est un outil précieux qui aide les 
groupes sectoriels à devenir plus concurrentiels et plus 
réceptifs aux besoins des consommateurs.

 
En 2012, le CPAC a amorcé le processus de 
tenues d’audiences publiques dans le cadre de sa 
responsabilité liée à l’examen du bien-fondé de la 
création d’offices nationaux de commercialisation 
ainsi que d’offices de promotion et de recherche. 
Une première demande, émanant des Éleveurs de 
poulettes du Canada, visait la création d’un Office 
de commercialisation des poulettes du Canada et son 
financement au moyen de redevances appliquées aux 
poulettes du Canada commercialisées et exportées à 
l’échelle nationale. Une deuxième proposition a été 
présentée par le Raspberry Industry Development 
Council de la Colombie-Britannique en vue de la mise 
sur pied d’un Office de recherche, de développement 
des marchés et de promotion pour la framboise rouge, 
qui serait financé au moyen des redevances appliquées 
aux framboises rouges fraîches et transformées, 
ainsi qu’aux produits de la framboise rouge qui sont 
commercialisés sur le marché intérieur et importés. 
Les audiences se poursuivront en 2013 et aboutiront  
à la production de rapports et à la formulation de 
recommandations au ministre. Nous nous attendons 
également à recevoir de nouvelles propositions pour 
l’établissement d’OPR.

 
Nous espérons que le Plan stratégique du CPAC 
favorisera chez les intervenants une meilleure 
compréhension du maillage entre les autorités fédérale 
et provinciale qui sous-tend le système et les pratiques 
requises pour le fonctionnement d’une industrie 
efficiente et concurrentielle. 

Cela signifie aussi la modernisation du cadre juridique 
des offices pour faire en sorte qu’il soit harmonisé avec 
leurs pratiques actuelles. Nous devons tous travailler 
ensemble à promouvoir des approches coordonnées 
et cohérentes qui permettront de relever les défis de 
l’industrie. Le but est d’optimiser l’efficacité et le 
fonctionnement du système.

 
Ainsi, nous devons poursuivre nos activités pour 
préserver l’efficacité et la compétitivité des industries 
soumises à la gestion de l’offre au moyen de 
l’établissement de mécanismes d’allocation appropriés 
et de modèles du coût de production adéquats. Le 
Conseil veillera aussi à ce que les rapports soumis 
par les offices à la population canadienne soient aussi 
transparents que possible. Au cours de la prochaine 
année, nous examinerons donc les pratiques des 
offices en matière de rapport annuel et ferons des 
recommandations au ministre sur la façon dont elles 
pourraient être améliorées.

 
Cette année, nous avons aussi réalisé des progrès 
considérables en favorisant une compréhension 
mutuelle des rôles et des responsabilités respectifs 
des offices et du CPAC. Celui-ci poursuivra ses 
efforts destinés à améliorer les communications et les 
relations en accroissant les échanges d’information 
avec les partenaires au moyen de processus officiels 
et non officiels à tous les niveaux par le biais de 
réunions et de correspondances. Le CPAC a modifié 
son orientation axée sur des questions opérationnelles 
et juridiques pour se concentrer sur des aspects plus 
stratégiques, en augmentant la fréquence des réunions 
avec les offices et les intervenants de l’industrie.

 
Le CPAC a fait des progrès importants en ce qui 
concerne ses travaux sur la compréhension de l’avantage 
comparatif. Il a examiné la façon dont il peut être 
pris en compte plus adéquatement par les offices lors 
de l’attribution des contingents pour la croissance 
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des marchés, en élaborant des lignes directrices et en 
présentant des exemples de modèles pouvant être 
considérés par les offices. Le CPAC a aussi renforcé 
sa capacité d’agir à titre de médiateur en aidant 
les parties dans le dossier de la plainte du Conseil 
canadien des transformateurs d’œufs et de volailles 
contre les Producteurs d’œufs du Canada au sujet de 
l’établissement du prix des œufs, à régler leurs différends 
informellement et ainsi parvenir à une entente. L’année 
écoulée a aussi permis une autre réalisation, soit de 
développer la capacité d’organiser et de gérer le processus 
des audiences publiques après une interruption de plus 
de dix ans.

 
Je voudrais aussi souligner le départ de Claude 
Janelle au sein de l’organisation après avoir travaillé 
six ans au CPAC en tant que directeur exécutif. Son 
expérience des relations fédérales-provinciales et sa 
connaissance approfondie du secteur agroalimentaire 
ont été très utiles au CPAC et aux intervenants 
avec qui nous travaillons. Pendant son séjour, il a 
démontré un dévouement sans borne et il a contribué 
à l’amélioration des systèmes, tout en soutenant le 
Conseil dans l’exécution de son mandat.

 
Je suis aussi très reconnaissant de l’excellent travail et 
du soutien offerts par les membres et le personnel du 
CPAC, plus particulièrement durant cette période de 
changement.

Compte tenu du contexte actuel, alors que certains 
remettent en question la légitimité de la gestion de 
l’offre, il nous est essentiel de travailler ensemble à 
l’amélioration de tous les aspects de ce système et 
de démontrer qu’il trouve écho auprès du public. La 
gestion de l’offre n’est pas un droit, mais un privilège 
et, en échange de ce privilège, les producteurs doivent 
être responsables et faire preuve de transparence s’ils 
veulent conserver l’appui de la population canadienne. 

Dans l’avenir, nous continuerons à travailler ensemble 
comme partenaires en adoptant des approches proactives 
qui nous aident à relever les défis émergents et futurs. 

 
C’est la meilleure façon de consolider le système. 
Ensemble, nous devons faire en sorte qu’il fonctionne 
de façon efficace, souple, responsable et transparente 
dans le meilleur intérêt de toutes les parties, des 
producteurs aux consommateurs.

 
Nous vivons bien sûr dans un contexte d’incertitude; 
mais il est également vrai que les perspectives sont 
meilleures que jamais pour le secteur agricole et 
l’industrie alimentaire.

 
Les membres du Conseil et moi-même sommes 
déterminés à travailler avec nos partenaires de 
l’industrie et des gouvernements et à poursuivre le 
dialogue avec tous les intervenants. La collaboration 
jouera un rôle essentiel dans l’assurance de la réussite 
de l’industrie au cours des années à venir. 
 
Mes cordiales salutations, 

Laurent Pellerin 
Président
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Le Conseil des produits agricoles du Canada travaille 
au nom du gouvernement du Canada pour veiller à 
assurer aux Canadiens un accès abordable et continu 
aux aliments dont ils ont besoin, tout en maintenant 
des prix équitables du marché pour les agriculteurs. 

 
Le CPAC joue un rôle particulier de surveillance des 
offices canadiens de gestion de l’offre dans les secteurs 
de la volaille et des œufs, ainsi que de supervision des 
organismes nationaux de promotion-recherche des 
produits agricoles. Le CPAC est chargé d’administrer 
deux lois fédérales, la Loi sur les offices des produits 
agricoles (LOPA) et la Loi sur la commercialisation des 
produits agricoles (LCPA). 

Bien gérer, jusqu’au marché

Gauche à droite : Marc Chamaillard, Directeur, Affaires 
corporatives et réglementaires, Laurent Pellerin, administrateur 
général du CPAC et Président du Conseil et Nathalie Vanasse, 
Secrétaire du Conseil._________________________________________
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La Loi sur les offices de commercialisation des produits 
de ferme (LOCPF) a été créée il y a 40 ans en réponse 
au chaos qui régnait sur les marchés de la volaille et 
des œufs au cours des années 1960 et début 1970. 
Un approvisionnement excédentaire sur le marché des 
œufs en Ontario et sur le marché des poulets de chair 
au Québec a incité les producteurs à chercher des 
marchés dans l’autre province. Pour acquérir des parts 
de marché, les œufs et les poulets de chair étaient 
vendus à des prix inférieurs au prix local.

 
Cette « guerre » des poulets et des œufs entre l’Ontario 
et le Québec s’est propagée à l’ensemble du pays et a 
eu pour effet d’inciter un certain nombre de provinces 
à adopter des règlements et des lois pour restreindre 
l’entrée des œufs et des poulets dans leur province.

 
Le conflit s’est dénoué en 1971 lorsque le Manitoba 
a contesté en cour la saisie d’un de ses chargements 
d’œufs par le British Columbia Egg Marketing Board. 
Dans sa décision de 1971, connue sous le nom de 
Renvoi sur les œufs du Manitoba, la cour a statué qu’un 
office provincial ne pouvait restreindre l’entrée de 
produits d’une autre province. 

 
Avant cette décision, le gouvernement fédéral, à 
la demande des producteurs d’œufs de l’ensemble 
du Canada et de la Fédération canadienne de 
l’agriculture, a déposé le projet de loi C-197 en mars 
1970. Ce projet de loi autorisait notamment un 
office de commercialisation national à restreindre la 
production et à établir un système d’allocation de 
contingents de production pour chaque province. 
Même si le projet de loi C-197 est mort au feuilleton 
au début des années 1970 en raison d’une opposition 
importante, il fut réintroduit en octobre 1970 sous le 
nom de projet de loi C-176, précurseur de la LOCPF, 
qui a été remplacée par la Loi sur les offices des produits 
agricoles en 1993. 

Quarante années de gestion consciencieuse 

À la suite de deux séances qui ont duré toute la nuit et 
d’une modification de dernière minute, la Chambre 
des communes a donné son consentement au projet 
de loi 176 le 31 décembre 1971 à 6 h 40. La LOCPF 
a reçu la sanction royale le 12 janvier 1972. Cette 
Loi a permis la création du Conseil national de 
commercialisation des produits de ferme, devenu le 
Conseil des produits agricoles du Canada en 2009, 
lequel a commencé ses activités le 1er avril 1972, 
et a autorisé la mise sur pied d’offices nationaux de 
commercialisation de produits agricoles. 

 
Le texte original de la LOCPF comprenait une section 
d’interprétation et deux parties. La partie I portait 
sur la création du CNCPF et en précisait les tâches, 
les pouvoirs et les responsabilités liées à la conduite 
d’audiences publiques, ainsi que les exigences 
organisationnelles.

 
La partie II portait sur les offices nationaux de 
commercialisation et décrivait leurs exigences, par 
exemple, le mode de création des offices, la nécessité 
d’une Proclamation, la composition des offices, leur 
mission et leurs pouvoirs, y compris l’établissement 
de contingents de production, le prélèvement de 
redevances, ainsi que les exigences en matière de 
finances et d’établissement de rapports.

 
En 1993, la LOCPF a été modifiée pour y intégrer 
la partie III qui permet l’établissement des offices 
de promotion et de recherche (OPR). Les offices, 
créés en vertu de la partie III de la LOPA, ont le 
pouvoir de prélever des redevances sur les marchés 
interprovinciaux, d’exportation et d’importation, 
mais n’ont pas le pouvoir de fixer des contingents de 
production. 
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Mission

La mission du CPAC est de travailler avec ses 
partenaires pour s’assurer que les systèmes de gestion 
de l’offre et de promotion-recherche ont de la marge 
de manœuvre nécessaire pour affronter les défis 
actuels et futurs d’une manière flexible, imputable et 
transparente.
 
Vision

Le CPAC est reconnu par ses partenaires pour sa 
contribution aux systèmes de gestion de l’offre et 
de promotion-recherche qui sont non seulement 
transparents, mais aussi efficaces.

 
Valeurs 

Collaboration : Le CPAC s’est engagé à travailler 
de manière constructive avec ses partenaires afin de 
refléter l’esprit dans lequel les systèmes de gestion de 
l’offre et de promotion-recherche ont été créés.

 
Innovation : Le CPAC s’est engagé à encourager la 
pensée innovatrice de sorte que les systèmes de gestion 
de l’offre et de promotion-recherche améliorent 
constamment leur efficacité et aient la marge de 
manœuvre nécessaire pour affronter les défis actuels et 
futurs.

Profil du CPAC 

Équité et respect : Le CPAC s’est engagé à exercer 
ses activités tout en reconnaissant la contribution et 
les compétences respectives de tous ses partenaires 
des systèmes de gestion de l’offre et de promotion-
recherche, de façon impartiale et sans favoritisme.

 
Transparence : Le CPAC s’est engagé à exercer ses 
activités dans la transparence et à promouvoir cette 
valeur au sein des systèmes de gestion de l’offre et de 
promotion-recherche.

 
Pouvoirs et responsabilités

Les responsabilités du CPAC, telles que définies dans 
la LOPA, sont les suivantes :

•	  conseiller le ministre sur toutes les questions 
relatives à la création et au fonctionnement des 
offices en vertu de la LOPA pour maintenir ou 
promouvoir l’efficacité et la compétitivité des 
industries;

•	  contrôler les activités des offices afin de veiller à ce 
qu’elles soient conformes à leurs missions;

•	  approuver les règlements sur le contingentement 
et les ordonnances sur les redevances à payer, 
les règlements sur la délivrance des permis et 
certaines dispositions relatives aux règlements 
administratifs;

•	  travailler avec les offices en vue d’améliorer 
l’efficacité de la commercialisation des produits 
agricoles;

•	  collaborer et entretenir des relations avec les régies 
agroalimentaires et les gouvernements de toutes 
les provinces et de tous les territoires relativement 
aux questions portant sur les activités des 
offices nationaux ainsi que lors de la création de 
nouveaux offices; 



conseil des produits agricoles du canada8

•	  examiner, dans le cadre de ses pouvoirs, toutes les 
plaintes déposées à l’égard des décisions des offices 
nationaux et prendre les mesures nécessaires;

•	  tenir des audiences publiques au besoin, par 
exemple, au moment de la création de nouveaux 
offices. 

 
Le CPAC est aussi responsable de veiller à ce que 
les offices nationaux respectent les exigences de la 
Loi sur les textes réglementaires (LTR). En outre, le 
CPAC a aussi été chargé de l’administration de la 
Loi sur la commercialisation des produits agricoles 
(LCPA) au nom du ministère de l’Agriculture et de 
l’Agroalimentaire du Canada (AAC). La LCPA permet 
au gouvernement fédéral de déléguer des pouvoirs 
à des offices provinciaux en ce qui concerne le 
commerce interprovincial et l’exportation d’une vaste 
gamme de produits agricoles.

 
Le président du CPAC travaille également en 
étroite collaboration avec les responsables des régies 
agroalimentaires de l’ensemble du pays, en participant 
à leur organisme de coordination, l’Association 
nationale des régies agroalimentaires, en faisant des 
exposés lors de réunions provinciales et en suscitant 
la participation de ses homologues provinciaux pour 
faire progresser les secteurs soumis à la gestion de 
l’offre et leurs enjeux. 

 
Au-delà de ses responsabilités, le président du 
CPAC est aussi chargé de la gestion du CPAC en 
tant qu’administrateur général de cet organisme 
de surveillance de l’intérêt public, exerçant ses 
activités au sein du gouvernement fédéral. Par 
conséquent, le président du CPAC est régi par un 
ensemble de lois, de politiques et de procédures 
gouvernementales devant être respectés. Le président 
assure un traitement adéquat de toutes les activités 

opérationnelles du CPAC et maintient des relations 
avec plusieurs ministères et organismes centraux clés 
du gouvernement, comme le Secrétariat du Conseil 
du Trésor, le Bureau du Conseil privé, Justice Canada, 
le Bureau du vérificateur général et la Commission de 
la fonction publique. 

 
Dans ce cadre, chaque année, le ministre d’AAC 
confère un mandat au président du CPAC, qui oriente 
les travaux à réaliser et précise ses attentes à l’égard du 
Conseil. 

 
Le CPAC exerce ses responsabilités par le biais de 
son président, de son personnel, et des membres du 
Conseil et assume ainsi son rôle de surveillance des 
offices nationaux, du traitement des plaintes et des 
audiences publiques. Le président et le personnel 
maintiennent aussi des relations avec des organismes 
fédéraux et provinciaux et font aussi en sorte que le 
CPAC respecte les exigences fédérales en matière de 
rendement et de finances. Finalement, le président du 
CPAC est responsable devant le ministre, le Parlement 
et la population canadienne. 
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Gouvernance du CPAC 

Laurent Pellerin, président, est 
producteur porcin et céréalier 
depuis 1972 à Bécancour, 
au Québec. Détenteur d’un 
baccalauréat en gestion de 
groupe, il a présidé la Fédération 
canadienne de l’agriculture 
(2008 à 2010), l’Union des 
producteurs agricoles (1993 à 

2007), la Fédération des producteurs de porcs (1985 
à 1993) ainsi qu’Agricord, un réseau d’associations 
agricoles voué au développement international. En 
2005, il a reçu l’Ordre national du Québec pour sa 
contribution à l’agriculture.

Ed De Jong, membre, exploite 
une entreprise d’élevage de 
poulet de chair et une ferme de 
vaches laitières à Abbotsford, 
en Colombie-Britannique. 
Monsieur de Jong a occupé 
de nombreux postes associés 
à l’agriculture, dont ceux de 
délégué auprès de la B.C. 

Federation of Agriculture, d’administrateur de 
l’Association canadienne des producteurs d’œufs 
d’incubation de poulet à chair et de président des 
Producteurs d’œufs d’incubation du Canada (POIC).

Brent Montgomery, vice-
président, exploite une ferme 
de dindons en partenariat avec 
son frère à Saint-Gabriel-de-
Valcartier, au Québec. Il a 
occupé plusieurs postes dans 
le domaine de l’agriculture, 
notamment celui de président 
des Éleveurs de dindons du 

Canada (EDC) de 2003 à 2007. Il est copropriétaire 
d’un couvoir de dindons à Loretteville, au Québec. 
Ancien enseignant et directeur d’école,  
M. Montgomery est également maire de la 
municipalité de Saint-Gabriel-de-Valcartier depuis 
1988.

Membres 

Le CPAC est formé d’au moins trois membres et peut en compter jusqu’à sept. Au moins la moitié d’entre eux 
doivent être des producteurs primaires au moment de leur nomination. Le Cabinet nomme les membres pour des 
mandats renouvelables d’une durée variable. Le président qui est également administrateur général du CPAC est 
le seul membre du Conseil à temps plein. 

John Griffin, membre, est 
président, depuis 2000, de W.P. 
Griffin Inc., une entreprise 
agricole familiale de Elmsdale, 
à l’Île-du-Prince-Édouard. 
L’entreprise œuvre dans deux 
domaines d’activités, soit 
la division agricole, qui se 
consacre à la culture de la 

pomme de terre, des céréales et du foin, et la division 
du conditionnement des pommes de terre, qui se 
spécialise dans les produits destinés aux services 
alimentaires, les emballages pour la vente au détail et 
les pommes de terre prêtes-à-servir pour le barbecue et 
le four micro-ondes. Monsieur Griffin est également 
membre du conseil d’administration du Congrès 
mondial de la pomme de terre.
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Tim O’Connor, membre, a 
obtenu un diplôme associé en 
agriculture de l’Université de 
Guelph en 1982. Monsieur 
O’Connor a une carrière 
fructueuse et équilibrée, dans 
la production de poulet de 
chair et dans l’immobilier, tout 
en étant membre de plusieurs 

associations, notamment le Ontario County Holstein 
Club et la Durham West 4-H Association. 

Phil Klassen, membre, 
exploite une ferme de veaux de 
naissage ainsi que de céréales 
et de foin près de Herbert, en 
Saskatchewan. Il y travaille en 
partenariat avec ses deux frères 
depuis 1976. Élu administrateur 
des Dairy Farmers of 
Saskatchewan au cours des 

sept dernières années, M. Klassen a aussi été vice-
président ainsi que membre de nombreux comités de 
l’organisme. Il a terminé son mandat avec le Conseil 
le 25 mars 2013.

Jim Châtenay, membre, est 
un ancien éleveur de bovins 
maintenant à la retraite qui 
vit à Red Deer, en Alberta. Il 
a débuté en 1964 sur la ferme 
familiale située à l’ouest de 
Penhold, en Alberta. Monsieur 
Châtenay est considéré comme 
l’un des pionniers canadiens 

de l’industrie des bovins Charolais de race pure. Il 
a occupé pendant six ans un poste d’administrateur 
au sein de l’Alberta Charolais Association. De plus, 
M. Châtenay a acquis une vaste expérience au sein 
de la Commission canadienne du blé (CCB) à titre 
d’administrateur élu pendant dix ans. Il a également 
été membre du Comité consultatif de l’orge de la 
Fondation de recherches sur le grain de l’Ouest. 
Monsieur Châtenay détient un diplôme en agriculture 
du Collège Olds en Alberta. Il a terminé son mandat 
avec le Conseil le 18 décembre 2012.
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Personnel du CPAC 

Déménagement à la Ferme expérimentale centrale 

En arrière, de gauche à droite : Mélanie Pruneau, Nancy Fournier, Reg Milne, Lisette Wathier, Hélène Devost, 
Maguessa Morel-Laforce, Lise Leduc, Mike Iwaskow, Lise Turcotte, Pierre Bigras, Chantal Lafontaine. En avant, de 
gauche à droite : Nathalie Vanasse, Marc Chamaillard, Laurent Pellerin, Bill Edwardson. Absents : Claude Janelle, 
Christine Kwasse et Marcel Huot.

Le 1er juillet 2012
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Cadre de réglementation 

La partie II de la LOPA prévoit que le gouverneur en 
conseil peut, par Proclamation, établir un office dans 
les cas où une majorité de producteurs du Canada 
appuie une telle mesure. Une Proclamation constitue 
un règlement fédéral et décrit la façon dont l’office 
doit être constitué (c.-à-d. la composition, les modes 
de nomination, l’emplacement du siège social de 
l’office, etc.). 

 
Le plan de commercialisation que l’office est 
autorisé à mettre en œuvre est établi dans une 
annexe de la Proclamation. Habituellement, le 
plan de commercialisation décrit les systèmes de 
contingentement, de redevances et de délivrance 
de permis à mettre en œuvre, les dispositions pour 
l’examen du plan de commercialisation et d’autres 
points généraux propres au produit réglementé en 
question.

 
La LOPA permet au ministre de l’Agriculture et de 
l’Agroalimentaire du Canada (AAC), avec l’approbation 
du gouverneur en conseil, de conclure une entente 
avec toute province ou tout territoire afin qu’un office 
puisse exercer ses fonctions au nom de cette province 
(c.-à-d. recevoir le pouvoir délégué d’une province). 
Cette entente est connue sous le nom d’Accord 
fédéral-provincial (AFP)1. De plus, la plupart des 
lois provinciales exigent que les pouvoirs d’un office 
national soient délégués aux offices de commercialisation 
provinciaux par le truchement d’un accord. 

 
Un AFP comprend habituellement des annexes en 
pièces jointes, y compris la Proclamation et le plan 
de commercialisation, les plans de commercialisation 
provinciaux et la proposition d’origine utilisée au 
cours du processus d’audiences publiques. 

Activités de surveillance des offices

Les signataires de l’AFP comprennent les 
ministres fédéral et provinciaux de l’Agriculture, 
le Conseil (pour les œufs et le dindon), les 
régies agroalimentaires, les offices provinciaux 
de commercialisation et, pour toutes les parties 
à l’exception des participants à l’industrie 
dindon, l’office national. Dans les cas de 
l’Alberta et du Québec, les ministres des Affaires 
intergouvernementales sont aussi des signataires. 

Légalement, la LOPA est subordonnée à la 
Constitution; la Proclamation et le plan de 
commercialisation sont subordonnés à la LOPA; 
les ordonnances ainsi que les règlements des offices 
sont subordonnées à la Proclamation et au plan 
de commercialisation. Les instruments juridiques 
secondaires ne peuvent dépasser les pouvoirs d’un 
instrument de niveau plus élevé. Par exemple, un 
office ne peut dériver son pouvoir d’un AFP qui n’a 
pas été précisé dans sa Proclamation.

_____________________ 
1 Les Territoires du Nord-Ouest sont membres uniquement des 
Producteurs d’œufs du Canada (POC), et par conséquent, l’accord 
des POC est connu sous le nom d’Accord fédéral-provincial-
territorial.
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La LOPA et les pouvoirs des offices nationaux de 
commercialisation
 
La mission d’un office, telle qu’établie à l’article 21 de 
la LOPA, est la suivante :  
a) 	promouvoir la production et la commercialisation  
	 des produits agricoles réglementés de façon à  
    accroître l’efficacité et la compétitivité;

b) veiller aux intérêts tant des producteurs que des  
    consommateurs. 

Dans la poursuite de ces objectifs, les offices sont 
investis, sous réserve de la Proclamation les créant, des 
pouvoirs établis à le paragraphe 22(1) de la LOPA. 
Quelques exemples de ces pouvoirs sont énumérés  
ci-dessous comme suit :

•	  encourager et appuyer la consommation et 
l’utilisation de tout produit réglementé;

•	  faire de la publicité et des études pour découvrir de 
nouveaux marchés et promouvoir la recherche en 
vue d’accroître les ventes;

•	  prélèvement des redevances;

•	  procéder à toutes opérations sur un immeuble 
ou bien réel, notamment l’acheter, le prendre à 
bail ou l’acquérir d’une autre façon, le détenir, le 
grever d’une hypothèque;

•	  investir dans des valeurs émises ou garanties par 
le gouvernement du Canada les sommes en sa 
possession ou sous sa responsabilité.

 
De plus, le paragraphe 23(1) de la LOPA donne le 
pouvoir d’établir les contingents de production. 
 
En vertu de l’article 27, l’office a l’obligation d’être 
financièrement autonome, tandis que l’article 29 

précise qu’un vérificateur nommé par le gouverneur 
en conseil vérifie chaque année les comptes et les 
opérations financières de chaque office et présente son 
rapport à l’office concerné, au Conseil et au ministre 
de l’Agriculture. Chaque office est aussi tenu de 
présenter un rapport annuel au Conseil et au ministre 
de l’AAC (article 30). L’article 32 précise que la Loi 
sur la concurrence ne s’applique ni à un contrat, ni 
à un accord, ni à toute autre forme d’arrangement 
conclu par un office avec une ou plusieurs personnes 
se livrant à la production ou à la commercialisation 
d’un produit réglementé.

 
Les offices établissent, édictent et mettent en 
œuvre des règlements à diverses fins, y compris 
l’établissement de contingents et le prélèvement de 
redevances. C’est dans ces sphères désignées que 
la participation directe du CPAC est nécessaire 
puisqu’un office doit avoir un fondement législatif 
pour appliquer les modalités de son plan de 
commercialisation.

 
Chaque fois qu’un office demande une modification 
à une ordonnance ou à un règlement, les membres 
du Conseil doivent examiner la justification de cette 
modification. Cela comprend les statistiques sur les 
marchés et les finances, ainsi que le budget de l’office. 

 
Le Conseil doit être convaincu qu’en approuvant 
une ordonnance ou un règlement d’un office, cette 
modification est conforme à la mise en œuvre du 
plan de commercialisation de l’office ou nécessaire 
à son application. Les offices révisent généralement 
leurs allocations de contingents et le montant de leurs 
redevances sur une base annuelle. Les Producteurs de 
poulet du Canada (PPC) constituent une exception, 
car des niveaux de contingents plus fréquents sont 
fixés nécessitant l’approbation du Conseil.  
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Industrie ovocole

Les Producteurs d’œufs du Canada (POC), 
légalement connu sous le nom d’Office canadien de 
commercialisation des œufs (OCCO), a été établi 
en 1972 en vertu de la LOPA par le biais d’un 
accord conclu entre les ministres de l’Agriculture 
des gouvernements fédéral et provinciaux et les 
producteurs d’œufs de consommation dans les 
provinces membres. En 2012, les POC ont célébré 
leur 40e anniversaire.

Les POC est l’office national responsable de 
la commercialisation ordonnée des œufs de 
consommation au Canada. Les producteurs achètent 
des poulettes âgées de 18 à 19 semaines et les élèvent 
comme poules pondeuses jusqu’à l’âge d’environ 
un an, période au cours de laquelle elles pondent 
des œufs sur une base quotidienne. Ces œufs, 
connus sous le nom d’œufs de consommation, sont 
recueillis et envoyés à des postes de classement avant 
leur expédition à des commerces de détail et des 
établissements de restauration. La production d’œufs 
est continue, mais la demande du marché connaît 
des fluctuations en raison de facteurs saisonniers 

ou autres. Les POC mettent alors en œuvre leur 
Programme des produits industriels (PPI) pour vendre 
les œufs de consommation en surplus de la demande 
en œufs de consommation. Ils sont vendus comme 
œufs de consommation à d’autres provinces, au 
besoin, ou comme œufs de cassage à des entreprises 
de transformation, qui les utilisent comme ingrédients 
dans des aliments comme des produits de boulangerie, 
la mayonnaise, les omelettes congelées, etc. Les POC 
administrent aussi un contingent distinct d’œufs 
qui sont utilisés dans la production de vaccins au 
Canada et suivent des procédures pour veiller à ce 
qu’aucun de ces œufs n’accède au marché des œufs de 
consommation.

Les provinces et territoires membres des POC sont les 
suivants: Colombie-Britannique, Alberta, Territoires 
du Nord-Ouest, Saskatchewan, Manitoba, Ontario, 
Québec, Nouveau-Brunswick, Île-du-Prince-Édouard, 
Nouvelle-Écosse, ainsi que Terre-Neuve-et-Labrador. 
Chaque province ou territoire membre élit un 
représentant au conseil d’administration de l’Office. 
Formé de 16 membres, le conseil d’administration 
comprend aussi des intervenants de l’industrie 
ovocole; un représentant de l’Association des 
consommateurs du Canada (ACC); un autre provient 
de la Fédération canadienne des couvoirs (FCC); deux 
du Conseil canadien des transformateurs d’œufs et 
de volailles (CCTOV); un du secteur du classement 
des œufs; et l’autre du secteur de la transformation. 
Le conseil d’administration se réunit de cinq à six fois 
par année afin de planifier et de gérer la production 
et la commercialisation des œufs, ce qui comprend 
l’établissement des contingents de production, ainsi 
que des exigences relatives aux redevances pour 
chaque année afin de couvrir les coûts des activités 
de l’Office. Cette redevance fait partie du prix que les 
consommateurs doivent payer pour le prix des œufs. 
Le Conseil examine et approuve toute modification 
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proposée aux règlements sur le contingentement et 
aux ordonnances sur les redevances à payer. 

Travail du Conseil auprès des poC  

Modifications apportées aux ordonnances sur les 
redevances à payer 

Lors de leur réunion qui a eu lieu du 12 au 15 
décembre 2011, les membres du Conseil n’ont pas 
approuvé la demande des POC visant à augmenter, 
tant les contingents que les redevances pour 2012. En 
janvier 2012, le Conseil a envoyé une lettre détaillée 
aux POC leur expliquant les raisons pour lesquelles 
il avait décliné la proposition initiale des POC sur les 
augmentations des redevances et des contingents.

Par la suite, les POC ont révisé leurs prévisions 
financières pour leur budget de 2012 et présenté une 
nouvelle proposition au Conseil en février 2012, qui 
comprenait une augmentation de la redevance de 
0,01 $ la douzaine, ce qui représente une diminution 

considérable par rapport à l’augmentation de la 
redevance de 0,0250 $ la douzaine, qui avait été 
proposée en décembre 2011. Le taux supplémentaire 
de 0,01 $ la douzaine a fait augmenter la redevance 
totale de 3,1 %, qui est passée à 0,3375 $ la douzaine, 
soit le plus haut niveau enregistré. Les membres du 
Conseil ont longuement délibéré sur leur décision lors 
de leur réunion de mars 2012 avant d’approuver cette 
modification. Même s’ils avaient certaines réserves, 
lesquelles étaient présentées dans leur lettre aux POC, 
ils ont convenu qu’à court terme, l’augmentation de 
la redevance était nécessaire à la mise en œuvre du 
plan de commercialisation de l’Office. Le Conseil 
s’attendait à ce que les POC prennent des mesures 
au cours de l’année 2012, afin d’éviter de recourir 
principalement à des augmentations de redevance 
pour supporter le système.  

Lors de la réunion du Conseil de décembre 2012, 
les POC ont présenté leur budget et leurs prévisions 
financières pour 2013, qui indiquaient qu’aucune 
autre augmentation des redevances ne serait requise 
pour couvrir les dépenses de l’Office en 2013. Les 
modifications associées aux ordonnances sur les 
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redevances à payer pour maintenir la redevance à 
0,3375 $ par douzaine en 2013 ont été approuvées 
par le Conseil lors de cette réunion. Le Conseil était 
heureux d’apprendre que les POC avaient amorcé 
un processus pour trouver d’autres approches 
pour fournir des œufs au marché croissant de la 
transformation de façon plus rentable et plus efficace. 
De plus, comme il est prévu que ces améliorations 
entraîneront des réductions de coûts, le Conseil a hâte 
de voir des réductions associées aux redevances.

 
Modification du règlement sur les contingents 

 
En réponse à la décision prise par le Conseil lors de 
sa réunion du 12 au 15 décembre 2011, c’est à dire 
de ne pas approuver la demande des POC visant à 
augmenter son allocation de contingents pour 2012, 
les POC ont révisé leur allocation proposée pour 
maintenir les niveaux de 2011. Le Conseil a approuvé 
cette modification lors d’une téléconférence qui a eu 
lieu le 28 décembre 2011. 

 
Au cours de sa réunion de juillet 2012, le conseil 
d’administration des POC a adopté la motion de 
soumettre à nouveau la demande initiale, destinée à 
augmenter le contingent, qui n’avait pas été approuvée 
par le Conseil lors de sa réunion du 12 au 15 
décembre 2011. 

 
Lors de leur réunion de septembre, les membres 
du Conseil ont rencontré des représentants du 
Comité exécutif et du personnel des POC. Une 
discussion franche et approfondie a eu lieu au 
sujet des modifications aux contingents, ainsi que 
des plans des POC destinés à tenir compte des 
changements apportés au Programme des produits 
industriels (PPI). Les membres du Conseil ont ensuite 
approuvé les modifications du Règlement de 1986 

de l’Office canadien de commercialisation des œufs sur 
le contingentement telles que proposées par les POC 
pour accroître le contingent et le faire passer à 585,3 
millions de douzaines d’œufs (augmentation de  
0,9 %), réparti proportionnellement sur une période 
de 20 semaines commençant le 12 août et se 
terminant le 29 décembre 2012.

 
Le Conseil a reconnu les efforts déployés par l’Office 
pour relever les défis auxquels il est confronté, car il 
tente de répondre aux besoins croissants en œufs de 
consommation et en œufs de transformation, malgré 
les pressions financières inhérentes à la structure 
actuelle de l’industrie ovocole. Les membres du 
Conseil ont réitéré leurs préoccupations à l’effet 
que des changements sont requis d’urgence pour 
que les deux secteurs, soit le marché des œufs de 
consommation et celui de la transformation, lesquels 
ont des rythmes de croissance différents, soient 
approvisionnés de façon viable sur le plan financier. 

Les POC se sont engagés à envisager l’apport de 
changements au cours d’un atelier spécial qui a eu 
lieu en octobre 2012 avec les membres des offices 
provinciaux en vue de réduire la dépendance aux 
hausses de redevances à payer. Le Conseil s’attend à 
ce que les discussions des POC avec les membres des 
offices provinciaux produisent des résultats tangibles 
et attend avec impatience de recevoir les détails sur les 
progrès dans le cadre de la justification des prochaines 
modifications aux règlements. 

Le Conseil a examiné la demande de modification 
des POC pour l’année 2013 lors de sa réunion 
de décembre 2012. Les POC ont demandé que 
l’allocation des contingents demeure aux mêmes 
niveaux que ceux de 2012, suite à l’approbation de 
leur Conseil d’administration en novembre 2012.  
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Le Conseil a approuvé cette modification. 

Au cours de sa réunion de septembre 2012, le Conseil 
a approuvé une modification du contingent des œufs 
à utiliser pour la production de vaccins en 2013, 
qui constitue également un volet du règlement sur 
les contingents. Cette modification maintiendra la 
production aux mêmes niveaux qu’en 2012, soit à 
13,3 millions de douzaines.

Plainte des transformateurs d’œufs

 
En août 2011, le CCTOV, au nom des 
transformateurs d’œufs, a déposé auprès du Conseil 
une plainte officielle portant sur la nouvelle politique 
des POC sur l’établissement du prix pour les œufs 
vendus aux transformateurs. Les transformateurs 
s’opposaient principalement aux prix élevés ou aux 
catégories d’établissement des prix que les POC 
souhaitaient introduire. Comme le prescrivent les 
Lignes directrices pour le traitement des plaintes, le 
Conseil a animé la tenue de réunions informelles des 
parties en vue de dégager une solution. Ensuite, les 
parties ont commencé à se rencontrer en privé, et un 
accord sur l’établissement des prix a été conclu le 29 
février 2012. Cet accord a contribué subséquemment 
au retrait de la plainte déposée par le CCTOV. Les 
membres du Conseil ont approuvé la clôture officielle 
de la plainte lors de sa réunion de mai 2012. 

 
La nouvelle politique sur l’établissement du prix des 
œufs vendus aux transformateurs par le biais du PPI 
des POC a été mise en œuvre le 6 mai 2012. Cette 
politique entraînera une augmentation graduelle 
des prix sur cinq ans, ainsi qu’une augmentation du 
revenu pour les POC. Même si ce nouveau revenu 
contribuera à réduire la dépendance à l’égard des 
redevances pour couvrir les coûts, le Conseil estime 
que ce montant n’apportera qu’une contribution 

limitée aux coûts du PPI et croit que des changements 
supplémentaires sont requis pour assurer sa viabilité 
financière. 

 
Priorités actuelles

 
Au cours de l’année, un des membres du Conseil, 
John Griffin et des employés du CPAC ont participé 
à toutes les réunions du conseil d’administration 
des POC, ainsi qu’à la téléconférence du Comité 
sur les coûts de production (CdP) des POC, à titre 
d’observateurs. Le président et les membres du 
Conseil se sont aussi réunis en plusieurs occasions 
avec le président et le Comité exécutif des POC 
pour discuter des questions prioritaires, plus 
particulièrement, les préoccupations du Conseil quant 
à la nécessité pour les POC de prendre des mesures 
de toute urgence pour améliorer la viabilité financière 
du PPI et d’instituer d’autres mécanismes permettant 
de répondre à la demande croissante en œufs par les 
transformateurs.
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Les Éleveurs de dindons du Canada (EDC), 
légalement connu sous le nom d’Office canadien 
de commercialisation du dindon (OCCD), a été 
créé en 1974 en vertu de la LOPA par le biais d’un 
accord entre les ministères fédéral et provinciaux de 
l’Agriculture et les producteurs de dindons dans les 
provinces membres. Les EDC constituent l’office 
national responsable de la production et de la 
commercialisation ordonnées des dindons et de la 
viande de dindon au Canada. 

 
L’Office compte huit provinces membres, soit la 
Colombie-Britannique, l’Alberta, la Saskatchewan, 
le Manitoba, l’Ontario, le Québec, le Nouveau-
Brunswick et la Nouvelle Écosse. Chaque 
province membre élit un représentant qui siège 
au conseil d’administration de l’Office. Le conseil 
d’administration, qui compte 11 membres, est 
formé de trois intervenants de l’industrie du dindon; 
deux représentants sont nommés par le CCTOV 
et représentent les transformateurs et un par 
l’Association canadienne des surtransformateurs de 
volaille (ACSV). Le conseil d’administration se réunit 
généralement quatre fois par année afin de planifier 
et de gérer la production et la commercialisation 
des dindons, ce qui comprend l’établissement et 

l’ajustement des contingents de production, ainsi que 
la détermination des exigences relatives aux redevances 
à chaque année pour couvrir les coûts des activités de 
l’Office. Cette redevance est incluse dans le prix que 
paient les consommateurs pour le dindon. Le Conseil 
examine et approuve les modifications apportées aux 
contingents et aux redevances proposées par les EDC.

 
Travail du Conseil auprès des EDC  

Modifications apportées aux ordonnances sur les 
redevances à payer 

Au cours de 2012, les EDC ont maintenu la même 
redevance nationale qu’ils avaient établie depuis 2003, 
soit de 0,0160 $ par kilogramme (poids vif ), suivant 
son approbation par les membres du Conseil lors de 
leur réunion de décembre 2011. Ce montant de la 
redevance s’ajoute à celui des redevances provinciales, 
qui est fixé par chaque office provincial et qui varie de 
0,0140 à 0,0325 $ par kilogramme, pour faire passer 
la redevance totale à un taux de 0,0300 à 0,0485 $ par 
kilogramme dans l’ensemble des huit provinces. 

En juin 2012, les EDC ont aussi soumis à 
l’approbation du Conseil une demande visant à 
abroger l’Ordonnance sur les redevances à payer par les 
transformateurs pour la commercialisation des dindons 
du Canada, car elle avait pris fin le 31 décembre 
2004 et n’avait pas été renouvelée depuis. Cette 
Ordonnance servait à prélever une redevance auprès 
des transformateurs de dindon afin de recueillir 
des fonds pour la mise en œuvre d’un programme 
national de commercialisation générique qui a pris fin 
en 2004. Le Conseil a approuvé cette demande.  
 
Les EDC ont présenté une modification de 
l’Ordonnance sur les redevances à payer par les 
producteurs pour la commercialisation du dindon au 
Canada, soit une augmentation de 0,0005 $ par 

Industrie du dindon
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kilogramme (poids vif ) de la redevance provinciale au 
Québec. Le Comité sur les redevances, mis sur pied 
par le Conseil, est chargé d’examiner les modifications 
proposées aux redevances provinciales et d’approuver 
leur mise en œuvre aux termes de la réglementation 
fédérale. Le Comité des redevances du Conseil a ainsi 
approuvé ce changement lors de sa réunion du 18 
juillet 2012.

En décembre 2012, les EDC ont demandé que le 
Conseil examine leur ordonnance sur les redevances 
à payer pour 2013, qui encore une fois n’apportait 
aucun changement à l’ordonnance nationale, mais 
comprenait une augmentation de 0,0005 $ le 
kilogramme (poids vif ) pour la Saskatchewan. De 
plus, une demande a été formulée pour changer 
la durée de la modification, dont l’application 
commencerait le 1er janvier 2013 et prendrait fin 
le 31 mars 2014. Avant ce changement, la fin de 
l’exercice financier (31 décembre) coïncidait avec 
la date de fin de la redevance. Ce prolongement de 
l’échéancier de la redevance donne une certaine marge 
de manœuvre, tant aux EDC qu’au Conseil, pour la 
préparation et les examens des modifications futures. 

 
La nouvelle Ordonnance sur les redevances à payer 
a été dûment approuvée par le Conseil lors de sa 
réunion du 11 au 14 décembre 2012. L’examen 
du budget de 2013 de l’Office par les membres 
du Conseil indique que les redevances proposées 
sont conformes aux exigences prévues par la Loi, 
la Proclamation et les règlements administratifs 

de l’Office. Le Conseil était aussi d’avis que les 
redevances n’auraient pas d’incidences défavorables 
sur la rentabilité et les intérêts économiques des 
producteurs de dindons ou sur les occasions pour les 
consommateurs de se procurer des dindons et des 
produits du dindon à un prix raisonnable. Le Conseil 
a également déterminé que le taux de redevance 
proposé permettrait d’obtenir des revenus suffisants 
pour couvrir les dépenses et les coûts d’administration 
et de commercialisation des EDC. Dans l’ensemble, 
les membres du Conseil sont convaincus qu’il 
existe suffisamment de motifs et de renseignements 
pour qu’ils puissent conclure que les modifications 
apportées aux redevances sont nécessaires à la mise en 
œuvre du plan de commercialisation de l’Office.

 
Dans sa lettre informant les EDC de sa décision, le 
Conseil invite les Éleveurs de dindons du Canada 
et les offices provinciaux de commercialisation 
du dindon à continuer de travailler ensemble à 
l’amélioration des marchés et à la promotion du 
dindon au Canada. 

 
Modification du règlement sur le contingentement

 
Dans le secteur du dindon, l’allocation des 
contingents touche la production de la période de 
contrôle, qui s’échelonne approximativement du 1er 
mai au 30 avril pendant deux années civiles, de sorte 
que les marchés de pointe, durant les festivités de 
l’Action de grâces, de Noël et de Pâques, peuvent être 
planifiés pour chaque cycle de 12 mois.  
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Les EDC administrent quatre politiques d’allocation de 
contingents en partenariat avec les offices provinciaux :

1. La Politique d’allocation commerciale nationale,  
    qui englobe les contingents de production d’oiseaux  
    entiers et d’oiseaux destinés à la surtransformation.

2. La Politique d’exportation, qui comprend les  
    contingents pour le remplacement des oiseaux qui  
    ont été exportés, ainsi que la production prévue aux  
    fins d’exportation (viande de dindon transformée  
    ou surtransformée ou oiseaux vivants).

3. La Politique de la reproduction-multiplication,  
    qui comprend l’allocation des contingents d’oiseaux  
    servant à la production d’œufs et de dindonneaux  
    pour l’industrie.

4. La Politique de la reproduction primaire, qui porte  
    sur les contingents d’oiseaux commercialisés  
    comme animaux de souche.
 
Le conseil d’administration des EDC établit un 
contingent initial pour chaque période de contrôle 
conformément aux procédures énoncées dans les 
politiques, lesquelles exigent que les EDC demandent 
au Conseil d’approuver les contingents totaux et les 
contingents alloués par province avant le début de 
chaque période de contrôle. Ces nouveaux contingents 
sont considérés comme des modifications apportées 
au Règlement canadien sur le contingentement de la 
commercialisation du dindon (1990). À mesure que la 
campagne de production progresse, si la surveillance des 
stocks, de la production et des ventes laisse croire que 
des ajustements des contingents initiaux sont nécessaires, 
une demande de modification du contingentement peut 
alors être présentée au Conseil pour fins d’approbation. 
Une fois la période de contrôle terminée et la date finale 
connue, on effectue une dernière vérification afin de 
déterminer si certains contingents ont été dépassés, 
de sorte que des ajustements peuvent être apportés à 
la prochaine période de contrôle et que des sanctions 

puissent être imposées en cas de commercialisation 
excédentaire, au besoin.

En 2012, les EDC ont présenté au Conseil une 
demande de contingentement total pour la période 
de contrôle 2012-2013 (du 29 avril 2012 au 27 
avril 2013) de 177,4 millions de kilogrammes 
(Mkg), poids éviscéré, soit 5,3 % de plus que 
l’allocation finale de la période de contrôle 
2011-2012. En ce qui a trait aux catégories de 
contingents pour la période de 2012-2013, les 
contingents commerciaux d’oiseaux entiers (76,6 
Mkg), de produits surtransformés (70,9 Mkg) et 
de contingents à des fins d’exportation (22,0 Mkg) 
ont représenté respectivement 43,2 %, 40,0 % et 
12,4 % de l’allocation globale de contingents, et 
ont compté pour 95,6 % du contingent fédéral, le 
reste de celui-ci étant constitué des contingents de 
la reproduction-multiplication (5,8 Mkg) et de la 
reproduction primaire (2,2 Mkg).

 
Les membres du Conseil ont approuvé la modification 
du règlement sur le contingentement le 20 avril 2012, 
étant convaincu qu’elle satisfaisait aux exigences 
de l’AFP ainsi qu’aux règlements administratifs de 
l’Office, et que le volumes proposés répondaient 
aux besoins des marchés pour toutes les catégories 
de contingents et permettaient d’offrir des prix 
raisonnables aux consommateurs. En raison d’une 
baisse de la demande et d’une augmentation des stocks 
plus importantes que prévues, les administrateurs des 
EDC ont convenu, lors de leur réunion de juin 2012, 
de réviser les allocations de 2012-2013 et de réduire le 
contingent fédéral à 177,1 Mkg, soit un déclin général 
de 0,3 Mkg ou 0,2 % du contingent global. La 
réduction du contingent découlait de la diminution 
de l’allocation d’oiseaux entiers, qui a été quelque peu 
contrebalancée par l’augmentation des allocations 
de produits de surtransformation, de reproduction-
multiplication et de la Politique d’exportation, ainsi 
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que par les allocations relatives à la commercialisation 
excédentaire pour la période réglementée 2011-2012. 
Le Conseil a examiné et approuvé la modification au 
cours de sa réunion du 17 septembre 2012. 

Le 11 mars 2013, le Conseil a approuvé le 
contingentement initial des EDC pour la période 
2013-2014, commençant le 21 avril 2013, qui prévoit 
une augmentation de 1 % de l’allocation globale.

 
Priorités actuelles

 
Au cours de l’année, un des membres du Conseil, Ed De 
Jong, et des employés du CPAC ont assisté à toutes les 
réunions et téléconférences du conseil d’administration 
des EDC à titre d’observateurs. Le président et les 
membres du Conseil se sont également réunis à plusieurs 
reprises avec le président et le Comité exécutif des EDC 
pour discuter des questions prioritaires et d’arriver à 
une compréhension commune sur plusieurs sujets. 
Parmi ces sujets, mentionnons l’examen de dispositions 
particulières de la LOPA, l’élaboration de lignes 
directrices pour l’approbation des règlements sur le 
contingentement et des ordonnances sur les redevances 
à payer et la considération de l’avantage comparatif de 
production dans l’établissement des contingents. En 
février 2013, le personnel des EDC et celui du CPAC 
se sont rencontrés pour discuter en détail des politiques 
de l’Office en matière d’allocation des contingents ainsi 
que sur le processus de surveillance des coûts provinciaux 
pour les aliments du bétail et les dindonneaux. 
Convoquée à l’initiative des EDC, la réunion a été 
grandement appréciée par le personnel du CPAC, car elle 
a contribué à promouvoir la collaboration et à favoriser 
une compréhension mutuelle.

 

Le CPAC a également surveillé l’évolution de plusieurs 
sujets touchant le secteur du dindon au cours de 
l’année, notamment la prise en compte de changements 
apportés à la Politique d’allocation commerciale 
nationale de même que le renforcement de la politique 
en matière d’importations supplémentaires en raison de 
la demande accrue d’importation de viande de dindon 
durant l’année 2012. 

Au chapitre du processus d’allocation commerciale, 
à la suite de discussions au sujet de quelques 
changements, les administrateurs des EDC ont 
convenu de maintenir le statu quo, sauf en ce qui 
concerne l’introduction d’une nouvelle formule 
utilisant les parts régionales de marché des oiseaux 
entiers comme point de référence pour l’étape initiale 
de l’établissement de toute hausse d’allocation des 
contingents d’oiseaux entiers. Actuellement, on 
utilise plutôt les ventes au détail comme point de 
référence. Les parts régionales sont ensuite réparties 
entre les provinces conformément aux ententes 
en vigueur relativement aux parts régionales. De 
plus, certains changements ont été apportés aux 
échéanciers et aux procédures relatives aux demandes 
de surtransformation. 

 
Au chapitre des importations supplémentaires, les 
EDC et le personnel de l’industrie du dindon, en 
collaboration avec des représentants du gouvernement, 
ont discuté de la meilleure façon d’acquérir des données 
exactes de l’industrie sur les prix aux fins de prise de 
décisions sur les importations supplémentaires, et 
de déterminer clairement les produits de dindon qui 
constitueraient des substituts acceptables à la viande 
de poitrine désossée, lors de l’examen des demandes 
d’importations supplémentaires. Ces discussions se 
poursuivront en 2013.
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Les Producteurs de poulet du Canada (PPC) est un 
office qui a été créé en 1978 en vertu de la LOPA 
aux termes d’un accord du gouvernement fédéral, des 
ministres provinciaux de l’agriculture et des producteurs 
de poulet des provinces membres. En 2001, l’Office a 
entrepris de modifier sa Proclamation, son AFP ainsi 
que tous les textes réglementaires connexes pour qu’ils 
traduisent mieux la façon dont lui et les offices de 
commercialisation provinciaux fonctionnent.

 
Les PPC est l’office national responsable de la 
commercialisation ordonnée du poulet au Canada. 
Les producteurs de poulet s’approvisionnent dans les 
couvoirs de poussins de un jour qui ont été vaccinés 
contre les maladies. Les poussins sont chargés dans 
des camions climatisés et livrés aux producteurs de 
poulet. Après un séjour de cinq semaines ou plus 
dans les poulaillers, les poulets sont transportés aux 
établissements de transformation où ils sont éviscérés 
et vendus aux services d’alimentation, aux restaurants 
ou aux détaillants, ou encore à un transformateur 
pour une transformation secondaire (par exemple, repas 
congelés, croquettes de poulet, pâtés au poulet, etc.).  

Toutes les provinces sont membres de l’Office et 
élisent un représentant au conseil d’administration de 
l’Office. Deux représentants sont également nommés 
par l’ACSV et un par l’Association canadienne des 
restaurateurs et des services alimentaires (ACRSA). 

 
Le conseil d’administration se réunit toutes les huit 
semaines pour discuter de sujets comme l’allocation 
des contingents, la salubrité des aliments à la ferme 
et le bien-être des animaux, ainsi que des questions 
réglementaires. 

 
Travail du Conseil auprès des PPC  

Modification de l’ordonnance sur les redevances à payer

 
Il est nécessaire de combiner les ordonnances nationales 
et provinciales pour faire en sorte que les provinces 
prélèvent des redevances sur les ventes interprovinciales 
et les exportations et que les PPC reçoivent des 
redevances sur les ventes intraprovinciales. Ainsi, 
le Conseil doit approuver tout changement aux 
redevances des PPC ou aux redevances provinciales 
avant qu’un office provincial puisse mettre ces 
changements en application. Des modifications ont 
été apportées à cinq redevances provinciales distinctes 
au cours des 15 mois entre janvier 2012 et mars 2013 
(Saskatchewan, Ontario, Québec, Nouveau-Brunswick 
et Manitoba), lesquelles ont été approuvées par le 
Comité sur les redevances du Conseil. 

 
Au cours de sa réunion de décembre 2012, les 
membres du Conseil ont approuvé la modification de 
la date d’échéance, qui est passée du 30 mars 2013 au 
31 mars 2014. La redevance des PPC est demeurée à 
0,0044 $ le kilogramme, poids vif. Le Conseil était 
convaincu que la modification était conforme aux 
exigences de la LOPA, de l’AFP ainsi qu’aux annexes 
et aux règlements administratifs de l’Office.

Industrie du poulet
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En décembre, le Conseil a également approuvé la 
modification de l’ordonnance sur les redevances à 
payer, modification rendue nécessaire à la suite d’un 
changement apporté en mai 2011 à la Politique 
sur l’expansion des marchés des PPC. Avant la 
modification, tout produit non commercialisé 
durant la période d’engagement pour l’expansion du 
marché s’est vu attribué une redevance de 1,00 $ le 
kilogramme. La modification ajoute une redevance 
supplémentaire de 0,60 $ le kilogramme, poids vif, de 
tout poulet qui n’a pas été commercialisé avant la fin 
de la période suivant la période d’engagement pour 
l’expansion du marché. 

 
Si l’on tient compte de l’augmentation importante 
du prix de la viande brune au Canada et du taux de 
change Canada/États-Unis, l’efficacité du taux de 
redevance actuel imposé au poulet commercialisé en 
dérogation de la Politique d’expansion des marchés est 
discutable, bien que l’on n’ait pas observé de preuve 
d’abus délibéré actuel ou envisagé.

Dans le cadre du processus d’examen de la 
modification de l’ordonnance sur les redevances à 
payer, le Conseil a examiné le budget de l’Office pour 
2013 et a constaté que le taux de redevance proposé, 
de même que l’encaisse détenue par les PPC, suffiront 
à couvrir les dépenses et les coûts d’administration et 
de commercialisation des PPC.

 
Modification du règlement sur le contingentement

 
Les PPC établissent des contingents pour la 
production de poulet toutes les huit semaines, 
ce qui fait en sorte que les PPC doivent apporter 
six modifications par année au règlement sur le 
contingentement. Les PPC s’efforcent d’établir des 
contingents au moins 13 semaines avant le début de 
chacune des huit périodes d’allocation. Par exemple, 
la période A-110 commence le 25 mars 2012, mais 
l’allocation pour cette période a été établie bien  
avant, soit le 14 décembre 2011, c’est à dire environ 
14 semaines avant son début. 
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Le total des contingents, ainsi que les contingents 
provinciaux, établis par les PPC et approuvés par 
les membres du Conseil au cours des 15 mois 
s’échelonnant de janvier 2012 à mars 2013 ont 
commencé avec l’allocation de la période A-110 et 
se sont terminés avec la période d’allocation A-117, 
laquelle a été approuvée par le Conseil au cours de sa 
réunion de mars 2013.
 
Allocations des PPC (en kg, poids vif)

Après avoir converti l’allocation, poids vif, en 
équivalent poids éviscéré, on l’a comparé à la 
production des semaines équivalentes de l’année 
précédente (du 27 mars 2011 au 16 juin 2012), en 
présumant que tous les contingents ont été produits. 
Ainsi, on a constaté une augmentation du contingent 
intérieur pour 2012-2013 de 2,3 % et du contingent 
d’expansion des marchés de 0,6 %, ce qui donne une 
augmentation totale de l’allocation de 2,2 %. 

 
Les membres du Conseil ont reconnu que les 
contingents établis durant cette période récente 
représentaient un défi; les PPC devant fournir au 

marché intérieur un volume suffisant de poulet pour 
satisfaire la demande des consommateurs canadiens 
tout en comblant les besoins des partenaires en aval 
de l’industrie (les secteurs de la transformation, de la 
surtransformation et de la restauration et des services 
alimentaires). Le prix aux producteurs a augmenté en 
réaction à l’augmentation du coût des aliments  
du bétail. Cependant, les augmentations ou coût 
d’achat des poulets n’ont pas été pleinement 
reflétés dans les prix de gros et les prix de menu des 
intervenants en aval.

 
Priorités actuelles

 
Dans l’industrie du poulet, on fait référence à 
l’avantage comparatif de production par l’expression   
« croissance différentielle ». Celle-ci décrit une 
situation où les provinces se voient attribuer différents 
taux de croissance pour les allocations de contingents 
intérieurs. À l’heure actuelle, les contingents intérieurs 
de toutes les provinces augmentent ou diminuent en 
fonction des parts de marché historiques. Certaines 
provinces estiment que pour reconnaître la croissance 
différentielle, il est nécessaire de tenir compte de 
l’évolution des conditions de marché à l’échelle 
régionale ou provinciale en fonction de la croissance 
économique et de l’accroissement de la population, 
des changements au chapitre de la consommation 
par personne et des différents virages adoptés par les 
transformateurs ou les surtransformateurs.  
 
Dans l’annexe B (Entente opérationnelle) de l’AFP 
des PPC, on prévoit des dispositions relatives à la 
croissance différentielle, mais elles ne sont pas mises 
en pratique. Depuis quelques années, certaines 
provinces font pression pour que l’on intègre un 
mécanisme de croissance différentielle au processus 
d’allocation. Cette question a été incluse dans le plan 
stratégique quinquennal (2008-2013) des PPC. 

Allocation 
national

Expansion 
des marchés

Total

A-110 (du 25 mars au  
19 mai 2012)

209 608 275 9 814 433 219 422 708

A-111 (du 20 mai au  
14 juillet 2012)

212 507 888 10 289 510 222 797 398

A-112 (du 15 juillet au  
8 septembre 2012)

210 013 760 9 550 452 219 564 212

A-113 (du 9 septembre  
au 3 novembre 2012)

207 280 734 9 006 945 216 287 679

A-114 (du 4 novembre  
au 29 décembre 2012)

197 774 089 9 323 383 207 097 472

A-115 (du 30 décembre  
au 23 février 2013)

202 181 435 9 289 086 211 470 521

A-116 (du 24 février au  
20 avril 2013)

205 670 575 9 750 519 215 421 094

A-117 (du 21 avril au  
15 juin 2013)

217 054 806 9 561 350 226 616 156
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L’Office a examiné intensivement la question de la 
croissance différentielle depuis la tenue, en mai 2009, 
d’un séminaire organisé par l’Alberta exigeant que 
les PPC intègrent la croissance différentielle à leur 
méthode d’allocation des contingents. À la suite du 
séminaire, on a demandé au Comité exécutif des PPC 
d’élaborer des options quant à la façon de définir la 
croissance différentielle dans le contexte de l’industrie 
du poulet au Canada et d’intégrer ce concept dans la 
méthode d’allocation des contingents.
 
Le Comité exécutif des PPC a présenté un certain 
nombre d’options au conseil d’administration de 
l’Office. Pour chacune des options, un taux donné de 
croissance de la population (provinciale ou régionale) 
était lié à la croissance différentielle et prévoyait 
l’établissement d’une partie de la croissance en 
fonction des parts historiques de marché. Le conseil 
d’administration a rejeté chacune des options pour 
diverses raisons. 
 
Au cours de l’été 2012, trois propositions (provenant 
de l’Ontario, du Québec et d’un groupe de 
provinces, soit la Saskatchewan, le Manitoba, le 
Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse, l’Île-du-
Prince-Édouard et Terre-Neuve-et-Labrador) ont 
été présentées au conseil d’administration des PPC. 
Les propositions ont été établies à partir des travaux 
entrepris par le Comité exécutif et comprenaient 
d’autres facteurs pour mesurer la croissance 
différentielle. Les travaux sur ces propositions se sont 
poursuivis au cours de la seconde moitié de 2012, 
mais sans aboutissement.

En l’absence de progrès, le 22 novembre 2012, le 
ministre de l’Agriculture de l’Alberta a fait parvenir 
une lettre exprimant leur intention de se retirer de 
l’AFP sur le poulet à partir du 1er janvier 2014. 
L’Alberta aurait pu retirer son avis de retrait en tout 

temps au cours des trois mois suivant la date de l’avis 
(23 février 2013), mais après cette date, il ne pouvait 
le faire qu’avec l’appui de tous les signataires de l’AFP 
sur le poulet. Au 31 mars 2013, l’Alberta n’avait 
entrepris aucune autre démarche et les PPC n’avaient 
examiné aucune autre option concernant la mise 
en application de la croissance différentielle dans sa 
politique d’allocation. 

 
Au cours de l’année, Brent Montgomery, vice-
président du Conseil, ainsi que des employés du 
CPAC ont assisté à toutes les réunions du conseil 
d’administration des PPC à titre d’observateurs. Le 
président, le vice-président et le personnel du CPAC 
se sont également réunis à plusieurs reprises avec le 
président et le comité exécutif des PPC pour discuter, 
entre autres priorités, de la considération de l’avantage 
comparatif de production. 

Tout au long de l’année 2012, le Conseil a travaillé 
à l’élaboration des Lignes directrices pour la prise en 
compte de l’avantage comparatif de production dans 
l’établissement des contingents en réponse à la 
croissance de la demande du marché de l’industrie 
du poulet. Ces lignes directrices ont été distribuées 
à un certain nombre d’intervenants, dont les PPC. 
À la suite de l’adoption des lignes directrices par 
les membres du Conseil, le CPAC a commencé 
à travailler à l’élaboration d’une méthode liée à 
l’avantage comparatif qui pourrait être utilisée pour 
l’établissement des contingents de poulet. 
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Les Producteurs d’œufs d’incubation du Canada 
(POIC) est un office créé en 1986 en vertu de la 
LOPA aux termes d’un accord du gouvernement 
fédéral, des ministres provinciaux de l’agriculture et des 
producteurs d’œufs d’incubation de poulets à chair des 
provinces membres.

 
Les POIC constituent l’office national responsable de 
la commercialisation ordonnée des œufs d’incubation 
de poulet à chair au Canada. Ces œufs sont fertilisés 
et envoyés aux couvoirs, où ils sont placés dans des 
incubateurs pour éclore au bout de 21 jours et donner 
des poussins de chair. Les couvoirs vendent ces poussins 
aux éleveurs de poulet aux fins d’engraissement et 
destinés à l’alimentation humaine. Les provinces 
membres sont la Colombie-Britannique, le Manitoba, 
l’Ontario et le Québec, qui élisent un représentant au 
conseil d’administration de l’Office. Un représentant 
de la Fédération canadienne des couvoirs (FCC)2 fait 
également partie du conseil d’administration des POIC.  

La Proclamation des POIC fait présentement 
l’objet de modifications visant à inclure l’Alberta 
et la Saskatchewan comme provinces membres. 
Les représentants des deux provinces ont signé un 
addendum à l’AFP pour les œufs d’incubation de 
poulets à chair et les poussins de l’Office. Lorsque 
le nombre de provinces membres sera supérieur à 
quatre, la FCC pourra nommer un représentant 
supplémentaire au conseil d’administration des POIC.

Travail du Conseil auprès des Poic  

Modification de l’ordonnance sur les redevances à payer
 
Au cours de sa réunion de mars 2012, le Conseil a 
approuvé une modification permettant de prolonger 
l’Ordonnance sur les redevances à payer pour la 
commercialisation des œufs d’incubation de poulet de 
chair au Canada de 0,0029 $ par œuf d’incubation de 
poulet à chair du 25 mars 2012 au 23 juin 2013. Après 
examen de la modification demandée à l’ordonnance 
sur les redevances à payer, le Conseil s’est dit convaincu 
que la modification était conforme aux exigences 
de l’AFP et aux annexes, ainsi qu’aux règlements 
administratifs de l’Office.
 
Cependant, les membres du Conseil ont fait part 
de leurs préoccupations à l’Office concernant 
l’augmentation de la redevance à payer pour la 
commercialisation des œufs d’incubation d’une zone 
non réglementée à une zone réglementée, qui passera 
de 0,0079375 $ à 0,0108375 $ l’œuf d’incubation, soit 
une hausse de 36,5 %.  L’Office a modifié sa méthode 
de calcul, où la redevance équivalait à la moyenne 
combinée de toutes les redevances provinciales, pour 
passer à une méthode où l’on établit la moyenne des 
redevances des POIC et des provinces. L’Office estimait 
que si les producteurs d’une province réglementée 
devaient payer la redevance des POIC, les producteurs 
qui expédient des œufs d’une zone non réglementée 
vers une province réglementée devaient également 
payer cette redevance.
 
Modification du règlement sur le contingentement
 
L’approvisionnement du marché des œufs d’incubation 
de poulet à chair provient de deux sources : la production 
nationale et l’importation d’œufs des États-Unis. En 
vertu d’un accord bilatéral de 1990 établi à la suite des 
consultations menées dans le cadre de l’article XXII 
de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 

Industrie des œufs d’incubation

____________________
2 La Fédération canadienne des couvoirs représente les intérêts de 54 
couvoirs d’œufs d’incubation, d’œufs de table et de dindons de toutes les 
régions du Canada.



RAPPORT ANNUEL 2012-2013 27

(GATT) de 1947, les producteurs d’œufs d’incubation 
de poulet à chair des États-Unis ont accès au marché 
canadien pour une valeur correspondant à 21,1 % de la 
production intérieure canadienne prévue pour l’année en 
cours. Cet accès est divisé en deux engagements distincts 
pour les œufs d’incubation de poulet à chair et les poussins 
de 17,4 % et 3,7 %, respectivement. 

 
Les volumes de production intérieure sont établis 
en fonction des allocations de contingents. Lors de 
sa réunion de juillet, le conseil d’administration de 
l’Office a établi deux allocations, soit l’allocation 
préliminaire pour l’année à venir et l’allocation 
finale de l’année en cours. L’allocation préliminaire 
donne une indication de la production totale d’œufs 
d’incubation pour le secteur du poulet pour l’année 
à venir (répartition par province). L’allocation finale 
permet d’effectuer le rapprochement avec la production 
de la période en cours et aide à déterminer les 
sanctions imposées aux provinces en cas d’excédent de 
production.  
 
Au cours de sa réunion de novembre 2012, le Conseil 
a examiné l’allocation finale de 2012 et l’allocation 
préliminaire de 2013. Les membres du Conseil ont 
convenu que les deux modifications étaient conformes 
aux exigences de l’AFP et des annexes ainsi qu’aux 
règlements administratifs de l’Office. Le Conseil a 
approuvé l’allocation finale de 2012 établie à  
517 238 185 œufs d’incubation de poulet à chair, ainsi 
que l’allocation préliminaire pour 2013 de  
523 774 911 œufs d’incubation de poulet à chair.

 
Les membres du Conseil reconnaissent que l’allocation 
finale de 2012 témoigne des conditions difficiles du 

marché auxquelles les producteurs d’œufs d’incubation 
de poulet à chair. En effet, la production de poulet 
a diminué par rapport à 2011, alors que les coûts de 
production d’œufs d’incubation de poulet à chair ont 
connu une hausse attribuable à l’augmentation du 
prix des aliments du bétail. Les membres du Conseil 
étaient d’avis que l’approche prudente utilisée pour 
établir l’allocation préliminaire de 2013 était la bonne 
car elle permet de réduire les risques financiers pour 
les producteurs d’œufs d’incubation étant donné la 
conjoncture du marché.
 
Priorités actuelles
 
En novembre 2011, des représentants de l’Alberta et de 
la Saskatchewan ont fait part à l’Office et au Conseil 
de leur intérêt à se joindre aux signataires de l’AFP 
des POIC. Le personnel du CPAC a préparé deux 
documents permettant à l’Alberta et à la Saskatchewan 
de devenir signataires de l’AFP. On a tout d’abord rédigé 
les modifications devant être apportées à la Proclamation 
des POIC pour permettre à ces deux provinces de 
devenir signataires. Puis les modifications ont été 
examinées par les POIC et transmises au ministère de 
la Justice du Canada en avril 2012. Dans un deuxième 
temps, le personnel du CPAC a préparé l’addendum 
à l’AFP pour permettre la signature de l’Alberta et de 
la Saskatchewan. Une fois les modifications apportées 
à la Proclamation de l’Office publiées dans la partie II 
de la Gazette du Canada, ces provinces deviendront 
signataires de l’AFP. On s’attend à ce que l’Alberta et la 
Saskatchewan deviennent officiellement membres des 
POIC au cours de l’été 2013. 
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L’Office de recherche, de développement des marchés 
et de promotion des bovins de boucherie (Office du 
bœuf) a été créé en 2002 en vertu de la partie III de 
la  LOPA, à la date initiale d’enregistrement de sa 
Proclamation. 

 
Le conseil d’administration de l’Office est formé 
de producteurs de bovins, d’importateurs, de 
transformateurs de bœuf et d’autres intervenants en aval.

 
L’Office du bœuf est autorisé à promouvoir la 
commercialisation et la production des bovins de 
boucherie, du bœuf et des produits du bœuf offerts 
sur les marchés interprovincial, d’exportation et 
d’importation et à mener et à promouvoir des activités 
de recherche liées au bœuf et aux produits du bœuf. 
Toute personne qui vend des bovins de boucherie 
assujettis au commerce interprovincial verse à l’Office 
une redevance de 1,00 $ pour chaque animal vendu. 

 

En 2010, un Groupe de travail sur l’industrie 
canadienne du bœuf a été formé pour penser et 
élaborer une nouvelle structure organisationnelle en 
vue d’améliorer l’efficacité et la rentabilité des activités 
de commercialisation du bœuf à l’échelle nationale 
et internationale. Dans son rapport final, publié en 
janvier 2011, le Groupe de travail a recommandé la 
fusion de la Fédération canadienne pour l’exportation 
de bœuf, du Centre d’information sur le bœuf (CIB) 
et de l’Office en une seule structure organisationnelle. 
À la suite de cette fusion, l’Office a changé son nom 
pour Bœuf Canada.  
 
Travaux du Conseil auprès de Bœuf 
Canada

Modification de l’ordonnance sur les redevances à payer

 
Il a fallu combiner les ordonnances nationales 
et provinciales pour faire en sorte que les 
provinces prélèvent des redevances sur les ventes 
interprovinciales et que Bœuf Canada reçoive des 
redevances sur les ventes intraprovinciales. Les 
membres du Conseil doivent donner leur approbation 
avant qu’un office provincial puisse mettre en 
application un changement aux redevances nationales 
ou provinciales. 

 
En mars 2012, le Conseil a approuvé la modification 
du taux de redevance pour les vaches de réforme 
au Québec ainsi que celui de la Saskatchewan pour 
les résidents de la province qui vendent des bovins 
de boucherie sur le marché interprovincial. On a 
également modifié la version française du paragraphe 
6(2) de l’ordonnance sur les redevances à payer pour 
corriger un léger écart par rapport à la version anglaise.

Industrie du bœuf
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Priorités actuelles

 
Au cours de l’année, Phil Klassen, membre du 
Conseil, et les employés du CPAC ont assisté à 
quelques réunions de l’Office à titre d’observateurs. 
Le président du Conseil et des membres du personnel 
du CPAC ont également rencontré le président et 
le comité de gouvernance de l’Office pour discuter 
des modifications à apporter à la Proclamation de 
l’Office afin de tenir compte de la nouvelle structure 
du conseil d’administration découlant de la fusion de 
l’Office du bœuf avec le CIB et la FCEB. 

 
Le Conseil et Bœuf Canada se sont également penchés 
sur l’ordonnance sur les redevances à payer de l’Office 
pour établir les modifications qui permettraient à 
ce dernier de prélever des redevances sur les bovins 

de boucherie et les produits du bœuf importés. Ces 
modifications devraient être parachevées en mai 2013, 
et on s’attend à ce que l’Office puisse commencer à 
prélever des redevances sur les importations sous peu.
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Demande de statut d’office
 
En juillet 2012, le CPAC a reçu une proposition des 
Éleveurs de poulettes du Canada en vue de la création 
d’un office national de commercialisation des poulettes. 
En vertu de la partie II de la LOPA, le président a 
formé un Comité chargé d’examiner le bien-fondé de 
la proposition conformément aux exigences de la Loi. 
Le Comité est composé du vice-président du Conseil, 
Brent Montgomery, et de John Griffin, membre 
du Conseil. Le processus des audiences publiques 
a commencé au début de 2013 et des séances sont 
prévues à Ottawa et à Winnipeg. On préparera un 
rapport aux fins d’examen par les membres du Conseil 
au cours de l’année 2013.
 
Offices de promotion et de recherche
 
Cadre de réglementation

 
En 1993, la LOPA a été modifiée pour inclure la 
partie III qui énonce que le gouverneur en conseil 
peut, par Proclamation, créer un office de promotion 
et de recherche pour un produit agricole lorsqu’il 
est convaincu qu’une majorité de producteurs, et 
d’importateurs, s’il y a lieu, est en faveur d’une telle 
mesure. La Proclamation constitue un règlement 
fédéral et décrit la façon dont l’office doit être 
constitué (c.-à-d. la composition, les modes de 
nomination, l’emplacement du siège social de l’office, 
etc.).
 
La LOPA et les pouvoirs des offices de promotion et de 
recherche  

Contrairement aux offices nationaux de 
commercialisation créés en vertu de la partie II de 
la LOPA, un office créé en vertu de la partie III 
ne détient aucun pouvoir de réglementation de 
la production. La LOPA accorde aux offices créés 
en vertu de la partie III le pouvoir de prélever 
des redevances sur les importations de produits 

réglementés, alors qu’un office créé en vertu de la 
partie II de la LOPA ne détient pas ce pouvoir.
 
L’article 41 de la LOPA stipule qu’un office a pour 
mission de favoriser l’efficacité et la compétitivité 
du secteur visé par les produits réglementés en 
faisant la promotion de la commercialisation et de 
la consommation de ces produits et en menant des 
activités de recherche. L’office doit agir dans le plus 
grand intérêt des producteurs et des consommateurs 
ainsi que, le cas échéant, des importateurs du produit 
réglementé.  
 
 
Dans la poursuite de ces objectifs, les offices sont 
investis, sous réserve de la Proclamation les créant, des 
pouvoirs établis à l’article 42 de la LOPA. En voici 
quelques exemples : 

•	  exécuter un plan de promotion et de recherche;
•	  acheter, prendre à bail ou acquérir d’une autre 

façon un immeuble et le grever d’une hypothèque; 
•	  investir dans des valeurs garanties par le 

gouvernement du Canada en leur possession.
 
De plus, l’article 44 permet de prélever des 
redevances sur les produits assujettis au commerce 
interprovincial, d’exportation et d’importation. 
 
À l’instar des offices de commercialisation créés en vertu 
de la partie II de la LOPA, aux termes de l’article 27, 
un OPR a l’obligation d’être financièrement autonome, 
tandis que l’article 29 précise qu’un vérificateur nommé 
par le gouverneur en conseil vérifie chaque année les 
comptes et opérations financières de chaque office et 
présente son rapport à l’office concerné, au Conseil et 
au ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire. 
Chaque office est aussi tenu de présenter un rapport 
annuel au Conseil et au ministre (article 30).
 
Chaque fois qu’un office demande de modifier son 
ordonnance sur les redevances à payer, les membres 

Autres activités du CPAC
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du Conseil doivent examiner la justification de cette 
modification. Cela comprend les statistiques sur les 
marchés et les finances, ainsi que le budget de l’office. 
Lorsqu’il approuve la modification de l’ordonnance, 
le Conseil doit être convaincu que ladite modification 
est conforme au plan de promotion et de recherche de 
l’office et qu’elle est nécessaire à sa mise en œuvre. 
 
Le CPAC a travaillé activement en 2012 et 2013 à 
promouvoir les avantages des OPR auprès des groupes 
d’agriculteurs et des associations de l’industrie. Ces 
efforts ont amené plusieurs groupes de producteurs 
à constater le potentiel d’une telle organisation. 
Notamment, des organismes de producteurs comme 
les représentants des secteurs du porc, de la fraise 
et des ovins ont manifesté leur intérêt à mettre sur 
pied un OPR. Ces groupes de producteurs en sont 
rendus à différents stades du processus d’établissement 
d’un OPR. Certains ont commencé à consulter leurs 
membres pour connaître la mesure de leur appui, 
tandis que d’autres ont fait appel à un consultant pour 
mener une étude de faisabilité. Les groupes les plus 
avancés dans le processus s’activent à préparer une 
demande qu’ils présenteront au CPAC. 
 
Framboises 

En 2012, le CPAC a reçu une demande du Raspberry 
Industry Development Council de la Colombie-
Britannique en vue de la mise sur pied d’un OPR. Aux 
termes de la partie III de la LOPA, le président a mis 
sur pied un comité formé de deux membres du Conseil, 
soit Tim O’Connor, qui présidera le comité, et Phil 
Klassen. Le processus d’audiences publiques a été lancé 
au début de 2013 et est toujours en cours.

Affaires réglementaires 

L’équipe des Affaires réglementaires du CPAC 
dispense des conseils techniques et de l’expertise au 
personnel du CPAC et aux membres du Conseil 

en ce qui a trait aux questions et aux processus 
réglementaires relativement à l’administration de la 
LOPA et la LCPA. 

L’équipe offre également une supervision et de l’aide 
aux offices nationaux, aux régies agroalimentaires, 
aux offices provinciaux de commercialisation et autres 
intervenants, assurant ainsi une application adéquate 
des processus de soumission, de révision et d’analyse 
des documents et des textes réglementaires.
 
L’intégrité des fonctions de réglementation est un 
domaine d’intérêt public. Une mauvaise application 
des fonctions de réglementation peut miner le 
processus dans son ensemble et entraîner des retards 
injustifiables. C’est pourquoi l’équipe assure un 
leadership en offrant des lignes directrices pour le 
traitement des propositions réglementaires et en 
faisant en sorte que ces propositions suivent la filière 
du processus réglementaire national efficacement 
et en temps opportun. De plus, l’équipe assure un 
traitement efficace des demandes de renseignements et 
des requêtes provenant d’organismes centraux, comme 
le ministère de la Justice, le Secrétariat du Conseil du 
Trésor (SCT) et le Bureau du Conseil privé.
 
Au cour de la dernière année, des conseils sur la 
réglementation ont été prodigués au Bureau du 
ministre de l’AAC et aux partenaires du portefeuille. 
Ces partenaires sont tenus informés par le président 
et le personnel du CPAC de toutes les questions 
réglementaires touchant l’administration de la LOPA 
et de la LCPA. 
 
En outre, l’équipe des Affaires réglementaires, à 
titre d’expert en la matière, ont participé à des 
comités permanents, à des examens de conformité 
réglementaire et à des initiatives du gouvernement 
fédéral en formulant des commentaires en tant 
qu’agent de la Couronne responsable devant le 
Parlement.
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Au cours de l’année, la division des Affaires 
réglementaires a travaillé en étroite collaboration avec 
certains membres du personnel du CPAC, de AAC 
et des POIC pour mener à terme les modifications 
réglementaires apportées à la Proclamation de 
l’Office. On s’est aussi penché sur la modification 
de l’ordonnance sur les redevances à payer de Bœuf 
Canada, qui comprend un volet sur les importations. 
Ces projets ont aussi nécessité des relations de travail 
étroites avec le ministère de la Justice et le SCT.

 
Le CPAC a également facilité les processus d’affaires 
et fourni des réponses et des commentaires 
techniques au Comité mixte permanent d’examen 
de la réglementation, en particulier sur l’examen 
en cours des textes réglementaires des PPC. 
Il s’assure également que les questions et les 
processus de réglementation liés à l’enregistrement 
des modifications apportées aux règlements sur 
le contingentement et aux ordonnances sur les 
redevances à payer soient tous traités en temps 
opportun et de façon professionnelle et ce, tout au 
long de l’année.

 
De plus, l’examen administratif de la LCPA 
progresse efficacement. À ce jour, 84 organisations 
de producteurs ont été soumises à l’examen, dont 
20 en sont aux dernières étapes et 18 à la phase de 
traitement.

 
Communications
 
En 2012, le CPAC a continué d’améliorer ses 
fonctions de communication et de vulgarisation ainsi 
que de réfléchir à ses approches de communication. 
Le Conseil a adapté et modernisé ses produits et outils 
de communication afin de mieux les harmoniser avec 
les priorités stratégiques 2012-2015. Une nouvelle 
image de marque a été créée et de nouveaux produits 

développés, tels qu’un porte-bannière, le Bulletin Focus 
et des modèles de présentation. 

 
La 11e édition du Recueil de données sur l’industrie 
canadienne de la volaille et des œufs publiée par 
le CPAC présente également la nouvelle image de 
marque. La section où l’on compare les principaux 
indicateurs entre les secteurs soumis à la gestion de 
l’offre et ceux qui ne le sont pas figure encore dans le 
recueil cette année. En plus de présenter des données 
et des analyses, le document illustre clairement 
l’apport économique des industries avicole et ovocole 
par région. Ce recueil est destiné à tous les Canadiens 
qui s’intéressent à ces industries. Il a été préparé en 
collaboration avec AAC et d’autres ministères, les 
quatre offices nationaux du secteur avicole et les 
associations de l’industrie. 

 
Au cours des 15 derniers mois, six numéros du Bulletin 
FOCUS ont été produits et distribués. Ce bulletin 
informe nos partenaires des décisions du Conseil et 
des affaires du CPAC et présente des nouvelles, des 
annonces et des publications des ministères fédéraux 
et autres organismes. La publication est distribuée par 
courriel et affichée sur le site internet du CPAC. De 
plus, le CPAC continue de collaborer avec le SCT à la 
mise à jour des normes de présentation des sites Web. 
Ces normes illustrent l’engagement du gouvernement 
du Canada à offrir des sites Web plus accessibles, plus 
conviviaux et plus informés.

 
Études et analyses
 
Examen historique de la surveillance des coûts de 
production.

 
L’établissement des prix est l’un des trois piliers 
du système de gestion de l’offre. Pour que ce 
système puisse réaliser ses objectifs, les prix et les 
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quantités doivent être établis de façon à ce que les 
consommateurs canadiens aient accès à un volume 
suffisant de produits réglementés, tout en veillant 
à ce que les producteurs efficaces puissent couvrir 
leurs coûts de production et obtenir un rendement 
raisonnable. C’est pour cette raison que le CPAC a 
entrepris un examen historique de la surveillance des 
coûts de production depuis l’avènement des offices 
de commercialisation. L’étude porte également sur les 
lignes directrices élaborées par le CPAC il y a quelques 
années pour l’examen et le soutien des modèles de 
coûts de production des offices. Les résultats de cette 
rétrospective, qui ont été communiqués aux régies 
agroalimentaires, permettront d’étayer les prochains 
travaux du CPAC sur les méthodes d’établissement 
des prix et des coûts de production, et de vérifier 

le lien entre les prix à la ferme et les niveaux de 
production. Compte tenu du mandat donné par 
le ministre, ces travaux devraient se poursuivre en 
2013, l’objectif étant de produire un ensemble de 
directives sur la méthode d’établissement des coûts 
de production que le CPAC pourrait présenter aux 
offices, aux fins d’examen.

 
Document d’interprétation de la LOPA

 
La LOPA est une loi fédérale qui régit le système de 
gestion de l’offre pour la volaille et les œufs. Dans le 
cadre de ses efforts pour favoriser une compréhension 
commune des rôles et responsabilités des partenaires 
au sein du système, le CPAC a mis au point un 
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document d’interprétation des parties I et II de la 
Loi. Le document passe la LOPA en revue, article par 
article, et fournit des explications sur la façon dont le 
CPAC interprète chaque article. Le document fournit 
également de l’information supplémentaire sur les 
points dont l’interprétation en anglais et en français 
pourrait s’avérer difficile. 

 
Étude comparative des politiques des offices

 
Dans le cadre de ses fonctions visant à examiner 
les activités des offices et à s’assurer qu’elles sont 
conformes aux objectifs énoncés dans la LOPA, 
le CPAC a réalisé une étude comparative des 
politiques des quatre offices de commercialisation 
en ce qui a trait à la rémunération, aux voyages et à 
l’hébergement. L’analyse souligne les différences et 
les similitudes, ainsi que leur correspondance avec la 
LOPA et les politiques du gouvernement du Canada.

 
Pratiques des offices en matière de production de 
rapport

 
Le CPAC a passé en revue les divers renseignements 
sur le système de gestion de l’offre, renseignements 
obtenus par le truchement de ses propres rapports 
ainsi que par les rapports des offices présentés 
au ministre en vertu de l’article 30 de la LOPA. 
Cet examen visait à circonscrire l’information 
actuellement disponible sur les activités des offices et à 
relever les éléments qui pourraient servir à démontrer 
que le système de gestion de l’offre est administré 
d’une manière saine et transparente pouvant résister à 
l’examen du public.

 
Évolution de la structure des redevances

 
En 2012, le CPAC a préparé un examen du 
financement des offices de commercialisation 

des dix dernières années, tant à l’échelon fédéral 
que provincial. L’analyse a permis de détailler les 
diverses redevances prélevées par les offices de 
commercialisation en tenant compte des pouvoirs des 
offices énoncés dans leurs Proclamations respectives 
ainsi que des recettes monétaires agricoles générées par 
leur secteur respectif. 

 
Avantage comparatif 3 et croissance différentielle4

 
Le paragraphe 23(2) de la LOPA stipule que « L’office 
de commercialisation prend en compte les avantages 
comparatifs de production (ACP) dans l’attribution de 
quotas additionnels destinés à répondre à la croissance 
prévue de la demande du marché ». La signification 
exacte de cette section de la Loi et son application 
ont fait l’objet de différends entre les intervenants et 
ont mené à des plaintes officielles. Le CPAC a réalisé 
plusieurs études pour clarifier ce concept et déterminer 
la façon dont il pourrait être appliqué aux offices de 
commercialisation lors de l’allocation des contingents 
de production pour la croissance des marchés.

 
 
Dans l’industrie du poulet, malgré de nombreuses 
tentatives pour trouver une solution et pour élaborer 
plusieurs modèles tenant compte de la croissance 
différentielle, les intervenants ont été incapables 
d’arriver à un consensus. La situation a atteint un 
point culminant en novembre 2012, lorsque l’Alberta 
a présenté un avis d’intention indiquant son désir de 
se retirer de l’AFP pour le poulet dès janvier 2014. 

 
 
Bien que la question en litige soit principalement 
l’absence de croissance différentielle, l’analyse du 
CPAC des débats parlementaires, qui ont eu lieu au 
moment de la création de la LOPA, indique que le 
principe de l’avantage comparatif de production est le 
mécanisme d’évolution de la croissance différentielle 
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pressenti par le Parlement pour maintenir la 
rentabilité des industries. L’analyse des débats ainsi 
que de la théorie économique de l’avantage comparatif 
a permis au CPAC de conclure que le concept 
de l’avantage compétitif se rapproche le plus des 
intentions du Parlement que la théorie ricardienne de 
l’avantage comparatif énoncée. 

 
Afin d’aider les industries régies par la gestion de 
l’offre à satisfaire aux exigences du paragraphe 23(2) 
de la Loi, le CPAC a élaboré des directives pour 
l’application de l’avantage comparatif de la production 
dans l’industrie du poulet. Ces directives fournissent 
un cadre permettant à l’industrie du poulet de mettre 
au point une méthode d’évaluation de l’avantage 
comparatif et déterminent la façon qui permettrait au 
Conseil de s’assurer que la méthode d’allocation d’un 

office est conforme au paragraphe 23(2) de la LOPA. 
Au besoin, ces directives pourraient éventuellement 
être adaptées à d’autres industries soumises à la 
gestion de l’offre.

______________________
3 En économie, l’avantage comparatif s’entend de la capacité d’une 
partie (généralement un pays, dans le cas qui nous intéresse, une 
province) de produire un bien ou un service particulier à un coût 
d’option inférieur par rapport à une autre partie. La théorie avance 
qu’en général, les pays ou les régions tendent à se spécialiser dans 
la production de biens pour lesquels ils disposent d’un avantage 
comparatif.
4 La croissance différentielle s’entend d’une situation où le taux de 
croissance d’une industrie donnée varie d’une province ou d’une 
région à l’autre par opposition à l’application d’un taux uniforme 
aux parts historiques de marché.
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AAC				    Agriculture et Agroalimentaire Canada
ACC				    Association des consommateurs du Canada
ACP				    Avantage comparatif de production 
ACRSA			   Association canadienne des restaurateurs et des services alimentaires
ACSV				   Association canadienne des surtransformateurs de volailles 
AFP				    Accord fédéral-provincial
ANRA				   Association nationale des régies agroalimentaires 
CCTOV			   Conseil canadien des transformateurs d’œufs et de volailles
CPAC				   Conseil des produits agricoles du Canada 
CNCPF			   Conseil national de commercialisation des produits de ferme
CNPA				   Conseil national des produits agricoles
CdP				    Coût de production
CIB				    Centre d’information sur le bœuf
CMP				    Comité mixte permanent 
EDC				    Éleveurs de dindons du Canada 
FCC				    Fédération canadienne des couvoirs
FCEB				   Fédération canadienne pour l’exportation de bœuf 
GATT				   Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
GC				    Gouverneur en conseil
GdC				    Gouvernement du Canada
LCPA				    Loi sur la commercialisation des produits agricoles
LOCPF			   Loi sur les offices de commercialisation des produits de ferme
LOPA				   Loi sur les offices des produits agricoles 
LTR				    Loi sur les textes réglementaires 
ORDMPBB			   Office de recherche, de développement des marchés et de promotion des 	
					     bovins de boucherie
OCCD			   Office canadien de commercialisation du dindon
OCCO			   Office canadien de commercialisation des œufs 
OPR				    Offices de promotion et de recherche 
POC				    Producteurs d’œufs du Canada 
POIC				    Producteurs d’œufs d’incubation du Canada
PPC				    Producteurs de poulet du Canada 
PPI				    Programme des produits industriels 
SCT				    Secrétariat du Conseil du Trésor

Glossaire
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